










ARTICLE 13 : « EXERCICE ET COMPTES SOCIAUX »

Chacun des exercices sociaux débutera le 1er janvier pour être clos le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social comprendra la période courue entre le jour d'immatriculation de la 
société au registre du commerce et des sociétés, et le 31 décembre 2026.

Les comptes annuels, l'inventaire, le rapport de gestion, les rapports spéciaux du président et les rapports du 
commissaire aux comptes (s'il existe) seront établis conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 

ARTICLE 14: « AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT» 

Le bénéfice ou la perte de l'exercice écoulé est calculé par différence entre les produits et les charges de 
l'exercice, ce après déduction des amortissements et provisions. 

Sur le bénéfice ainsi obtenu, diminué éventuellement des pertes antérieures, est prélevée une somme 
correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des 
sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire 

Ce bénéfice est réparti entre tous les associés proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacun 
d'eux. 

L'assemblée générale peut décider de distribuer des sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition 
en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont été effectués. Il est précisé, 
toutefois, que les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

L'assemblée générale fixe les modalités de mise en paiement des dividendes. Ce paiement doit avoir lieu dans 
un délai maximum de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par décision de 
justice. 

Aucune distribution ne peut, cependant, avoir lieu lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 
celle-ci inférieure au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 

L'assemblée Générale peul également décider d'affecter les sommes distribuables aux réserves et au report à 
nouveau, en totalité ou en partie. 

ARTICLE 15 : « CONTROLE- COMMISSAIRES AUX COMPTES »

Conformément à l'article 64 de la loi du 24 juillet 1964 relative aux sociétés commerciales, la nomination de 
commissaires aux comptes n'est requise que dans certains cas. 

Le cas échéant, ils exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

ARTICLE 16: « PROROGATION» 

Les associés, réunis extraordinairement pourront décider de la prorogation de la société, ce au plus tard un an 
avant la date d'expiration de la société. 

ARTICLE 17: « DISSOLUTION ET LIQUIDATION» 

17 .1 La société sera dissoute à l'arrivée de son terme, sauf prorogation, ou en cas de survenance d'une cause de 
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dissolution prévue par la loi. Elle peut également intervenir du fait d'une décision des associés réunis en 
assemblée générale extraordinaire. 

17 .2 Dès sa dissolution, la société est mise en liquidation. A cette fin, un ou plusieurs liquidateurs doivent être 
nommés lors de l'assemblée générale prononçant la dissolution. Ils disposent à cet effet des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde entre les associés En fin de liquidation, 
il leur appartient de convoquer l'assemblée générale à l'effet de statuer sur les comptes définitifs, de 
donner quitus et décharge de leur mandat aux liquidateurs et de constater la clôture de la liquidation. 

Par ailleurs, les fonctions du président et des commissaires aux comptes cessent à compter de décision 
prononçant la dissolution. 

A compter de ladite décision, dans tous les actes et documents divers émanant de la société, la dénomination 
sociale doit être suivie de la mention "en liquidation". 

ARTICLE 18 : « CONTESTATIONS » 

Toute contestation relative aux affaires sociales pouvant surgir pendant la durée de la société sera tranchée par 
le tribunal compétent. 

ARTICLE 19 : « ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIETE EN FORMATION» 

Est annexé aux présents statuts, l'état des actes accomplis à ce jour précisant pour chacun d'entre eux les 
engagements qui en résulteront pour la société 

Lesdits actes, dont les associés déclarent avoir pris connaissance, seront repris automatiquement par la société 
dès son immatriculation au registre du commerce et des sociétés 

ARTICLE 20 ; « FORMALITES ET POUVOIRS »

Tous pouvoirs sont donnés au président aux fins d'accomplir les formalités de publicité corrélatives à la 
constitution de la société et notant ment celles nécessaires à l'acquisition de la personnalité morale. 

Fait à Dammarie Les Lys, le 1er Juin 2025. 

En autant d'exemplaires que requis par la loi. 
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